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ARTICLE 24

À l’alinéa 3, après le mot :

« installation »,

insérer les mots :

« par le guichet unique d’accompagnement à l’installation des professionnels de santé défini par 
l’article L. 1432-4-1 du code de la santé publique ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Suite à une saisine de l’Association nationale des étudiants en médecine de France, cet amendement 
vise à mettre en exergue les difficultés rencontrées par les étudiants et jeunes médecins qui 
souhaitent construire un projet professionnel libéral. De fait, selon la DREES, dans son rapport de 
mars 2021 sur la démographie médicale, il y a une nette diminution de l’exercice libéral sur les dix 
dernières années, ce recul devant s’accentuer dans les décennies à venir d’après les projections 
réalisées. En cause : le manque d’accompagnement, la complexité des démarches nécessaires, la 
diversité des acteurs impliqués ou encore la méconnaissance des aides financières allouées.
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Prenant exemple sur les modèles existants, comme « Présence Médicale 64 » dans les Pyrénées-
Atlantiques ou encore « GEminstal » dans le Grand-Est, cette mesure propose d’associer l’ensemble 
des acteurs territoriaux dans un guichet départemental unique sous l’égide de l’ARS.

Déjà proposés dans le rapport du sénat sur les mesures incitatives au développement de l’offre de 
soins primaires dans les zones sous-dotées, en 2017, puis prévus dans le plan pour l’égal accès aux 
soins dans les territoires de la même année, les guichets uniques d’accompagnement participeront 
sur le moyen terme à la construction d’une offre de soins libérale pérenne.


